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bomR..s lécoltfs. Lf i.uys on (h-vieut prospùiv, ,! cette inospérité a ,les
reHets dans toutes les branches do l'industrie liumiiine.

Or, supposons que plusieurs citoyens, deux, dix, cin(imiute, mille, dix
mille, etc.. néplinrent d'ensemencer leurs terres ou font de lu mauvaise cul-
ture, est-ce que l'Rtat peut intervenii' au nom de l'intérêt fréuùral et se
faire agricultureur à la place de ces citoyens ?

Ne serait-ce jias un monstrueux abus de la force, une dônôî,'ation révol-
tante du droit de propriété '.'

L'Ktat pourrait exercer le d.'oit de p.-opriété autant dans l'intérêt dt< ces
citoyens, s;non plus, que s'ils rexer(,'aient eux-niômes. Ces citoyens diraient
avec raison h l'Etat : ce .Iroit nous appartient, nous votdons l'exercer nous-
mêmes.

D'abord, entre forcer un propriétaire à cultiver sa terre,
ou la cultiver pour lui, et exercer les droits de propriétaire, il

y il une distance assez considérable.
Il y a une distance encore plus grande entre ces deux

autres propositions
: exercer les droits de propriété au profit,

du propriétaire, et exercer ces mêmes droits au profU de VEtat.
Ceci constituerait le vol par l'Etat. Mais je prends votre
.supt)osition et je dis : Dans ce cas, l'Etat a le droit et
l'obligation d'intervenir suivant la mesure du mal causé
à la communauté par les propriétaires négligents ou mé-
chants, ou si vous voulez mieux, autant que l'exige le bien
de la société (1).

Mais la religion est nussi une chose d'intérêt général. Faut-il en con-
clure que l'Etat doit la réglementer, la diriger, la contrôler ?

Entre ces deux propo.sitions : VEtat a droit de réglementer
ce qui est d'un intérêt général, et Pintérêt général prime la

(1) « La loi qui commande de poursuivre la réalisation du bien-être
Vuhh<i,sansj,rOudice des particuliers, pourra donc être ramenée h l'énoncé
suivant

: déterminer la quotité de la coopération de chacun diaprés la loi de lacollmon des droits. Or, cotte loi fondamentale peut se formuler ainsi •

le
droit le plus puissant prévaut sur le plus faible. Un droit est d'autant nlu^'
puissant quil a pour objet un bien d'un ordre plus élevé: ainsi Ihonneur
est un bien d un ordre supérieur i\ celui de la vie, la vie à son tour est plus
précieuse que la fortune Mais si les droits du petit nomhre ou d'un
seul sont en conflit avec les droits liomogènos du grand nombre, il est évi-
(lent que, dans ce cas, les premiers doivent céder aux autres,- au moins en
ce qui regarde le point au sujet duciuol il y ii conflit. Taparelli, op. cit., 1 315


